
SEMINAIRE DE LANCEMENT DES ACTIVITES DE PREPARATION 
DU BUDGET 2021

Exposé :

Enjeux et défis de la Loi portant Code général des CTD dans la 
préparation du budget de l’Etat au titre de l’exercice 2021
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Objectifs 
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 Présenter les innovations de la Loi qui impactent

sur l’élaboration du Budget de l’Etat pour

l’exercice 2021;

 Présenter les contraintes liées à la mise en œuvre

de la Loi;

 Présenter les modalités pratiques d’application la

Loi dans le cadre de l’élaboration du budget de

l’Etat pour l’exercice 2021.
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Introduction
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Consécutivement au Grand Dialogue National, le législateur

camerounais a procédé à un revirement normatif de la politique

de décentralisation et de l’aménagement de la gouvernance

locale, traduit par l’élaboration de la Loi n°2019/024 du 24

décembre 2019, portant Code général des CTD.

Cette Loi matérialise la volonté des pouvoirs publics

d’approfondir le processus de décentralisation et conforte la

décentralisation comme orientation de politique publique.

Toutefois, la mise en œuvre de ce code appelle certains enjeux

et défis dans la dynamique d’élaboration du budget de l’Etat.
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I. Innovations de la Loi portant Code 

général des CTD
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I. Innovations de la Loi portant Code général 

des CTD (1/5)

Quatre (04) principales innovations  vont impacter la dynamique 

d’élaboration du budget de l’Etat :

1. Un allégement de la tutelle  ( titre I & V, Livre 1er)

2. L’institution  de  l’exclusivité des CTD à l’exercice des 
compétences (titre II, Livre 1er)

3. Le renforcement des compétences transférées par l’Etat aux CTD 
(titre II des livres 3eme & 4eme)

4. Le Financement de la Décentralisation (titre I&II, livre 1er)
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I. Innovations de la Loi portant Code général 

des CTD (2/5)

1. Un allégement de la tutelle

 Les CTD règlent, par délibérations, les affaires de leur compétence.

 L’Etat et ses démembrements donnent à titre consultatif des conseils,

avis, suggestions et informations aux CTD pour l’exercice des

compétences transférées.

 Les Gouverneurs et les Préfets sont les seuls représentants de l’Etat

habilités à s’exprimer au nom de l’Etat devant les organes délibérant

des CTD.

 La tutelle exercée par les Gouverneurs et les Préfets est relative au

contrôle de la légalité. Toutefois, leur approbation préalable est

requise pour les actes pris par les CTD dans certains domaines (budget,

comptes, emprunts, affaires domaniales, marchés publics, etc.)
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I. Innovations de la Loi portant Code général 

des CTD (3/5)

2. L’institution de l’exclusivité des CTD dans l’exercice des compétences 

 Les compétences transférées par l’Etat sont exercées de manière

exclusive par les CTD et non plus de manière concurrente avec l’Etat;

 Le Gouvernement n’intervient que de manière ponctuelle, en vue de

résorber une situation d’urgence ou dans le cadre du développement

harmonieux du territoire;

 Toutefois, la compétence transférée peut être exercée par le Ministère

concerné par la matière transférée en cas de carence dûment constatée

par un Arrêté du Ministre en charge des CTD.
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I. Innovations de la Loi portant Code général 

des CTD (4/5)

3. Le renforcement des compétences transférées par l’Etat aux CTD

 L’accroissement du nombre de compétences transférées aux CTD dans

certains domaines tels que:

 La santé: recrutement et gestion par les communes d’arrondissement du

personnel infirmier et paramédical des CSI et CMA;

 L’éducation: recrutement et gestion par les communes d’arrondissement

du personnel enseignant des établissements préscolaires, écoles

primaires et maternelles ;

 L’environnement: pré-collecte des ordures ménagères.

 Le transfert des compétences doit s’accompagner par des ressources d’un

montant au moins équivalent aux dépenses effectuées par l’Etat pendant

l’exercice budgétaire précédant immédiatement la date du transfert.
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I. Innovations de la Loi portant Code général 

des CTD (5/5)

4. Le Financement de la Décentralisation

Les ressources nécessaires à l’exercice des compétences

transférées sont dévolues aux CTD soit par transfert de

fiscalité, soit par dotations.

Il est institué une Dotation Générale de la Décentralisation

(DGD) destinée au financement partiel de la décentralisation.

La Loi de finances fixe chaque année une fraction des

recettes de l’Etat, au moins égale à 15%, à affecter à la DGD.



11

II. Préalables à l’implémentation de la 

Loi portant Code général des CTD
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II. Préalables à l’implémentation de la Loi (1/5)

Trois (03) grands préalables sont nécessaires  à la mise en 

application de la Loi portant  Code général des CTD :

1. En matière de financement de la Décentralisation

2. En matière de mise à disposition des  dotations du 
budget de l’Etat aux CTD 

3. En matière de technique d’élaboration du budget de l’Etat
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II. Préalables à l’implémentation de la Loi (2/5)

1. En matière de financement de la Décentralisation à travers la DGD

 Faire un état des lieux de l’ensemble des recettes de l’Etat, autre que la fiscalité

locale, affectées aux CTD;

 Faire une évaluation du coût des nouvelles compétences transférées (salaires

des infirmiers, des instituteurs, pré-collecte des ordures ménagères, etc.);

 Faire un état des lieux des incompressibles du budget de l’Etat financés par les

recettes budgétaires, afin de mieux apprécier l’espace budgétaire.
EX. 2021

Total des recettes budgétaires 3 308,6 *

Recettes pétrolières et non pétrolières 3 308,6 *

Quelques Incompressibles 2 832,2

Dépenses de personnel 1 077,6

Service de la dette 1 121,4

Besoin en financement des engagements pluriannuels 

de l’Etat en cours d’exécution sur recettes propre de 

l’Etat (CAN, PLANUT, FCP, etc.)

633,2

Fraction des incompressibles sur recettes budgétaires 85,6%
*Projections
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II. Préalables à l’implémentation de la Loi (3/5)

1. En matière de financement de la Décentralisation à travers la DGD (fin)

EX. 2020

Recettes de l’Etat

Recettes budgétaires (1) 3 308,6**

Recettes pétrolières et non pétrolières 3 308,6

Autres recettes collectées par le DGI et la DGD (2) 291 **

CAC, redevance forestière, Taxe sur la Propriété Foncière, 

Vignette Automobile , droits d’assises sur les ordures.
291

Total des recettes de l’Etat (1)+(2) = (3) 3 559,6 **

Recettes transférées aux CTD

CAC, redevance forestière, Taxe sur la Propriété Foncière, 

Vignette Automobile , droits d’assises sur les ordures.
291**

Recettes transférées aux CTD sous forme de dotations dans 

le Budget de l’Etat
117,6

Total des Recettes transférées aux CTD (4) 408,6

Fraction des recettes de l’Etat transférées aux CTD 

(4)/(3)
11,48%

Pour 2020, on estime à 11,48%

la fraction des recettes de l’Etat

transférées aux CTD.

Cette fraction sera encore plus 

importante  dès l’exercice des 

nouvelles compétences 

transférées aux CTD.

**Prévisions
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II. Préalables à l’implémentation de la Loi (4/5)

2. En matière de mise à disposition des  dotations du budget de l’Etat aux CTD 

 Mettre en place un mécanisme efficace et viable de mise à disposition des

dotations du budget de l’Etat , garantissant la bonne exécution de ces

dotations transférées aux CTD et facilitant le suivi de la mise en œuvre et du

financement des politiques publiques;

 Opérationnalisation de la fonction publique locale, afin de faciliter la mise à

disposition des CTD des recettes nécessaires à la gestion et au recrutement

du personnel dont elles ont la charge;

 Mettre en place un mécanisme garantissant la mobilité du personnel

infirmier et des instituteurs fonctionnaires, placées sous la responsabilité

des CTD.
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II. Préalables à l’implémentation de la Loi (5/5)

3. En matière de technique d’élaboration du budget de l’Etat

de l’Etat
 Procéder à la refonte des programmes budgétaires des administrations,

afin d’améliorer la budgétisation des dotations transférées aux CTD et

apurer les aspects opérationnels du cadre logique des programmes liés à

l’exercice des compétences transférées aux CTD;

 Faire migrer les ministères sectoriels du rôle d’opérationnel dans les CTD

vers un rôle stratégique, afin de mettre à la disposition des CTD les

informations nécessaires à l’exercice harmonieux et efficace des

compétences transférées;

 Restreindre, dans le cadre de l’élaboration du budget, les interventions de

l’administration centrale et de ses démembrements aux domaines non

transférés aux CTD.
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III. Perspectives dans le cadre de 

l’élaboration du budget 2021 de l’Etat
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III. Perspectives dans le cadre de l’élaboration 

du budget 2021 de l’Etat (1/5)

Les modalités pratiques en matière d’élaboration du budget

2021 de l’Etat seront perceptibles à trois niveaux:

1. Contenu et Volume de la DGD

2. Technique budgétisation des dotations du transférées aux CTD

3. Mise à disposition des dotations du Budget de l’Etat transférées 
aux CTD
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III. Perspectives dans le cadre de l’élaboration 

du budget 2021 de l’Etat (2/5)

1. Contenu et volume de la DGD

 Les dotations du Budget de l’Etat à transférer aux CTD sont composées

des ressources transférées inscrites dans le budget des administrations

et des ressources du fonds routier affectées aux CTD;

 Le volume des ressources transférées sera enrichi, le cas échéant, du

montant des compétences nouvellement transférées aux CTD, ainsi que

de la proportion du coût des dépenses ayant servi à l’exercice

complémentaire, par l’Etat, des compétences déjà transférées aux CTD;

 La dotation équitable en investissement, de 100 millions FCFA, allouée à

toutes les 360 communes sera maintenue.
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III. Perspectives dans le cadre de l’élaboration 

du budget 2021 de l’Etat (3/5)

2. Technique de budgétisation des dotations transférées aux CTD

 La budgétisation des dotations du budget de l’Etat à transférer aux CTD

distinguera l’investissement du fonctionnement;

 Les délégations automatiques et les crédits en gestion centrale destinés à

la réalisation d’opérations relevant d’un domaine transféré aux CTD seront

proscrits;

 Dans le cadre du fond routier, les ressources y relatives seront affectées

aux CTD sous forme de dotations;

 Les libellés des compétences financées par les dotations transférées aux

CTD par les administrations, doivent être conformes à ceux de la Loi;

 Les ressources transférées du budget des administrations seront

budgétisées sous forme de dotation et par compétence transférée;

 Les détails relatifs au choix des CTD ne figureront plus dans le Budget des

administrations. (Illustration Budget du MINEE, diapositive suivante).
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III. Perspectives dans le cadre de l’élaboration du 

budget 2021 de l’Etat (4/5)

Choix 

des CTD

Journal des projets des Administration = Journal des projets final 

Adoption de la 

Loi de Finances

Journal des projets Final

Libellé de la compétence 

selon la  Loi

Journal des projets des administrations

A



22

III. Perspectives dans le cadre de l’élaboration 

du budget 2021 de l’Etat (5/5)

3. Mise à disposition des dotations du Budget de l’Etat 

transférées aux CTD

de l’Etat

La mise à disposition des dotations du budget de l’Etat

transférées aux CTD ne se fera plus par autorisation de

dépenses;

Ces dotations seront engagées au profit du compte unique;

Un montant des recettes de l’Etat sera prélevé chaque mois

pour alimenter le compte unique.



Conclusion
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L’application intégrale des dispositions de la Loi

portant Code général des CTD relatives au

financement de la décentralisation et à l’exercice des

nouvelles compétences nécessite certains

préalables, tels que présentés.

Dès lors, il est primordial de définir un plan d’action

associé d’un chronogramme de mise en œuvre de

ces dispositions.


